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CANADA.
PHOVINCEDEguiCBEC.

fi ^

1 COUR SUPERIEURE,
John O'Faurkll, et al.,

nRMA.NDia.'RS.

va.

A. K. C. DicLïiRv, et al.,

f)KKKNnEi:ns.

Réplique de.^ Dé/emleur. au/actum des Demaudenr,

A la section 8 de leur fact«m, leis Demandeurs soutien-len que les 1er, 2nd, 3e, 4e, 5e et lae chefs éc ai^x de

quetr'exœnti'on
^^«^

^f-^^^-^^ ^'^'^'^' ^tre^idé^

allègues pour démontrer que, pour dire une pareille chose
Il faur que les Demandeurs ne les aient pas fj^^^'^''^^^^'

Les Défendeurs prétendent par ces différents chefs d,.leur demurrer que les Demandeurs n'ont pa d iïtSonet c est par exception à la forme, disent les Demandeurs
'

que ceci aurait dû être plaidé !

lAmanaeuis,

Les Défendeurs allèguent que sans scire fadas leurs

etL'alWs dt^'IV"'"' ^V
^^^^"^^^ ^^^« Demandeurs,et les allègues de la défense en droit des Défendeurs wour

fonder» lefDe"^''^^
'^^ Demandeurs n'e'st nuî£S

par un stlll^ f^'''''
'^^'''^* ^**^^^^^ 1«« Défendeurs

nWn T. 'f "'"^'T' P,"^" l'émanation de ce bref

'exceSn fl^f
'''''^^^''' ^^"?'^ ^^^'^tainement ce serait

1 exception a la forme qui aurait dû être plaidée Et les

sa^^tt'ïTet^rr^'"^^^^^^"^^^^savent se servir de ce moyen en temps et lieu. Il y a eu

land b?nft
^^^^ longtemps, un ...V. /«a«. émaiX^ avecgrand biait et au son des trompettes, contre ces mêmes



lottres-patnntos, ot co, par h; Dt^mfindeur en chef ou la pré-
sente cause. Mais, hélas ! ce pauvre bref a eu une bien
courte existence ; sa vie a été bien éphémère. Il était
venu au monde avec tant d'éclat, pourtant !

L(!s sections 4, 5, G du factum des Demandeurs sont
aussi solides que la section o.

Vous n'avez pas droit de plaider l'absence de la Couronne
dans la cause, disent les l)emand<'urs : vous excipez du
droit d' autrui.

Singulière prétention ! et si peu fondée que l'absence
d'une des parties au contrat dont on demande la nullité doit
être notée par la cour quand bien même ce fait ne serait
pas plaidé, et c'est ce que l'on voit tous les jours devant
nos tribunaux. Que les cours n'annullent jamais un acte
sans que toutes les parties intéressées soient entendues ou
aient été appelées, est un principe si élémentaire que les
iJéfendeurs ne l'entourent pas d'autorités, vu surtout
qu'ils ne tiennent i)as, eux, à composer un livre, perfas et
nefas.

Mais, disent les Demandeurs, à la section 7 de leur
factum, n'est-ce pas Sa Majesté qui a ordonné le bref de
sommation en la présente cause ? N'est-ce pas coràm
Domina Reginâ ipsd que les Défendeurs sont assignés
pour comparaître ? Et comment peut-on dire que la Reine
n'est pas présente ?

Ceci est siiblime ! Le gouvernement fera bien de se
hâter de nommer auprès de chaque tribunal un procureur
pour le représenter dans toutes les causes, si cette doctrine
est admise. Avec ce principe, chaque décision, dans chaque
cause, a force de chose jugée contre la Couronne ; car
suivant les prétentions des Demandeurs, section 10, c'est
comme si un notaire, qui a une hypothèque sur une terre,
passe un acte oii les parties déclarent que cette terre est
libre d'hypothèques

; comme dans ce cas le notaire perdra
son hypothèque, ainsi ici la Couronne qui n'est pas en
cause perdra ses droits, parce que c'est devant la Reine
elle-même que la cause est pendante.

Un mot en passant pour remercier les Demandeurs de
la citation d'autorités qu'ils font à l'appui de ce principe
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sur le notaire qui puf^se un acte dans le cas .ninnoséli-lles nous seront xiti\os...dam iVantres causes
^^

'

Nous pouvons en dire autant des autorités citées nourdémontrer qu(. Vintérél est la mesure des J//o, H e^bon de savoir ces choses-là, et les Demandeurs ont a • mis

c:ttet:;rm.r
^^---«--^ -^ -- laisam connX

Mais pour en revenir ù la (citation du pauvre notaire oui

dSnné^t.^^^^'^^^"'
«i tristement, remarquons qu'do ?"donnée par les Demandeurs pour démontrer nue la Cou

quelle no soit pas appelée, et cependant, qucdqiu's lio-nesauparavant, les Demandeurs citent forc^luto^r ,^ pour

jugement, en son absence, sera res ÙUer alios ara et ne

cecTauCTsr"" '""^ '^'
'"^r -'"«^-^ -nt^dî

,
etceci au JNo 4, six numéros immédiatement avant celui dupauvre notaire qui a perdu son liypotliùque ! î !

Pour prouver qu'un srire fncias ne pouvait leur être

lois a Australie. Il y a analogie entre l'AustriHp ni 1..

seigneurie de Rigaud-Vaudreuil pour ?^or peS-êt^^^^^ ma sous ne cmyons pas avec les Demandeurs Ve ce 'a 1 eueflet d introduire au Canada les lois d'Australie d nousne croyons pas devoir y suivre les Demandeurs D'aile\rnous aurons occasion de revenir sur cette partie de kcau«e. Qu'il nous suffise de dire en passant qm^ Johnl^arrell le même que John O'Farrell li DemaiiS en ïaprésente cause, a présenté en 1863 une requête au >rocurem-Creneral pour lui demander le fiât nécessaire pour
1 obtention d'un bref de scire facias contre les etCs-patentes des Défendeurs, et que dans a remet i

a^finre '^Ef
'"'

^^^^i
'"^ '''^'^'^"^ qu^il pouvaita\on justice.' Jit aHjourd'Imi on va jusou'eii Ansh-nli,.pour trouver do. autorité. <jui établiieS q k K. .t^Me a dans la cause actitollo serait une absurdité ! Il n'ya donc, chez les Demandeu.-s, cxuo depuis ISGâ cu'on a

Cependant on oublie que tout ce quil feut laire nom-obtenu- un scire facias est réglé, non par un statat d'A","-
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truli»', mais hi«.n par notre projne statut, ch. '24, H. U. C,
«l'ct. 20 :

" Toute pcrNoinio oui déNirera attaquer dos
lettreN-patentes («'mises sous l'autorité de cet acte ou
d'aucun acte de cett<' Province) i)Our la raison (|u'elle8
auront été irauduleusernent ou subrepticement obtenues,
délivrées inconsidérément ou sur quelque i'ausse sugges-
tion, pourra obtenir une copi<», revêtue du grand sceau de
cette l^rovin(!e, de telle patente et do la pétition ou
«lemande laite à cet effet, et des dessins et spécifications
s'y raltaihant, et les déposer dans le bureau du protono-
laire ou greffier de la (^our Supérieure pour le Bas-Canada—Sect. 2.

'•La dit(> cour considérera les copies de la dite patente;,
pétition et demande du dessin et de la spécification
<ommo devant demeurer de n^cord dans la dite cour, de
manière qu'il puisse émaner un writ de sriVe facins sous
le sceau de la cour, fondé sur les pièces du record, aux
hns de faire révoquer les dites lettres-patentes pour causes
légales comme susdit, si, en conséquence des procédures
<[ui auront lieu à la suite du dit writ de srJre facins, con-
lormément à la loi et à la pratique 'le la Cour du Banc do
la Keine, en Angleterre, et d'après les dispositions de cet
acte, les dites lettres-patentes dont on demande ainsi la
révocation sont jugées et déclarées nulles."

^lais, diront les Demandeurs, ce statut ne peut s'appli-
quer aux lettres-patentes en question. Une se relate qu'aux
lettres-patentes pour brevets d'inventions.—D'abord, ce
statut .s'applique aux lettres-patentes octroyant des terres
de la Couronne, puisque la clause 20 en question traite
de toutti personne qui veut faire annuller des lettres-
patentes émanées soit en vertu de ce statut ou de tout autre
statut de cette Province.

Et puis toutes les autorités citées par les Demandeurs
eux-mêmes dans les sections 11 et suivantes jusqu'à 22, ne
s'appliquent qu'à des lettres-patentes pour terres ou pour
inventions. Si leurs citations valent quelque chose, la
notre vaut encore plus, puisque c'est notre loi même, un
de nos statuts provinciaux, que nous citons.

Toutes les autorités citées par les Demandeurs s'appli-
quent aux colonies qui n'ont pas de lois particulières sur
la question. Pour nous, nous avons un statut ou des



statuts qui nous (lonuentdans lout.> sa plénitude h- bref
do.se^re fanas. Le ch. H9, S. Ji. '; ('., ,ie donu.-t-il pas aprocédure à suivre 8ur le srire farias >

|<:t nous l'ivous
<léia dit, les Demandeurs ont l,ien mauvaise irrAce àprétendre aujourd'hui que lo hrei" de srire favins n'existe
pas dans ee pays, du moins virtuellement, quand, en'

nww» llfr^^'T'i "" '''•"^" ^"^ ^'"^*« »'^t"^<' 'outre cesmêmes lettres-patentes.

A la section 17. les iJemand.'urs disent :
- That o-rantcommonly cal ed the de Lérjj Patent has not beeneX-

«•istered, enrolled or recorded in any Court of Justice "
Ils paraissent bien certains de c' l'ait. Pour !.. présentnous leur disons "à plus tard là-dcs.sus.'

A la section ÔI nous trouvons une doctrine toute
nouvelle

: eest que quand notre droit commun, le droit
-ivil Irançais, est muet sur une (|uetition de droit, .rest au
uroit anglais qu il nous iaut avoir recours! Kt sur quoi
s appuient les Demandeurs pour soutenir une pardlle
h.'res,e légale? C'ost que le statut ch. 04 S. R ]]

(''

relatil aux billets promissoires, dit qu'en l'absenv.' de'lois
ocales on aura recours aux lois d'Anglel.'rrc en vigueur
le 30_mai 1840 sur les matières concernant les billets
promissoires et les lettres de chance !

Nous avons cru ne pas avoir comi)ris les Demandeurs
quand nous avons lu cette partie de leur lactum pour une
première lois; un.* second.» lecture de cette fann^use
section 51e a dissipé tous nos doutes. C'est bien là ce ciu.>
es Demandeurs ont écrit. Ainsi, chaque lois, suivant
les Demandeurs, que dans tout notre droit civil, soit sur
successions, testaments, ventes, niilin sur toutes les
questions, nos lois seront silencieuses, c'est au droit civil
anglais qu il laudra recourir ! Kt c'est bien clair, disent
les Demandeurs, puisque la législature l'a ainsi ordonné
pour les billets promissoires. Et c'est, là la i)rolonde
logique qui prédomine dans le l'j.,.tum des Deiniindeurs !

Les sections 52 et 5.^5 sont aussi orio-inales.

"Qui trompe le roi trompe le peuple, disent les
Demandeurs, et si les Déi'endeurs ne paient pas 1,. dixième
de J or tel que convenu par leurs lettres-patentes si la
Couronne a été trompée dans la conce.ssion de .«es lettres-
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piiTontes, nous, It-s Demandeurs, uvons été trompés avec

Jios co-sujets, ei nous pouvons nous en plaindre.
"'

Ainsi quand la Couronne poursuivra un colon pour le

paiement de sa terre, les Demandeurs pourront intervenir

si la Couronne ne procède pas avec assez de vigueur,

car ils seront intéressés à faire payer le Défendeur, puisque
ce que celui-ci paiera à la Couronne sera autant à déduire
sur les taxes directes ou indirectes que les Demandeurs
paient à la Couronne !

Il suffit de citer ces prétentions des Demandeurs. Les
Défendeurs, qui ne tiennent, pa< à faire /m /a-jv, ne citeront

certainement pas d'autorités contre de telles doctrines.

Les sections 54 et suivantes viennent grossir le volumi^

du factum des Demandeurs, et c'est là toute l'actualité

que nous pouvons leur voir. On y trouve de nombreuses
autorités pour démontrer ce que personne ne niera : c[u'il

y a deux esi^èces de troubles, trouble de droit et trouble

de fait, et que la complainte existe pour l'un comme pour
Tautro. C'est la ^première lois que nous entendons les

Demandeurs qualifier leur action d'action en complainte.

Cependant nous sommes prêts à les rencontrer là-dessus

comme sur tout le reste de leurs ébahissantes prétentions,

et nous leur dirons, sans citer d'autorités, que si leur

action est en complainte, ils peuvent la retirer de suite,

car ils n'allèguent pas même leur possession de l'an et

jour des immeubles en question, antérieure aux laits dont
ils se plaignent ou à l'institution de l'action.—Si nous
voulions absolument l'aire un livr*,\ comme nous pourrions
en citer des autorités sur ce point ! Il y en aurait autant
pour le moins à décliner que sur la fameusi» question de
droit soulevée par les Demandeurs- rpie l'i)ttérêt es/ lu

7ne!<f(re des actions !

La section ôD nous donne encore une Ibule d'autorités

sous le droit anglais. Les Demandeurs auraient ]ni tout

iiussi bien citer les lois ch'.ioises : elles seraient aussi

applicables !

Los sections 02 à ().') qui couvrent sei~»t i)au'es du factum
ne sont c[ue du " /i!lin<;-.

"

l^es st'ctions (36 et suivanies n"ont mn'un rjipport au

4t^-
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denvnrer. Elles touchent des points qui ne pem'eiit être

établis (iiu> pur mie enquête.

A la section, l'20, les Demandeurs ont donné une liste

d'autorités pour et contre leurs prétentions. Cette section

est donnée, pour ceux qui se contenterpïent de compter
les autorités qu'ils y énumèrent. de manière à l'aire croire

que toutes les autorités sur la question sont citées là.

Pour démontrer la foi punique des Demandeurs, nous
dirons qu'ils n'ont pas môme donné dans cette liste toutes

les autorités mentionnées par les Défendeurs dans leur
factum. Nous n'en citons qu'un exemple: ce sera suffisant,

nous croyons, pour faire voir avec c^iiclle précaution la

Cour devra recevoir les assertions des Demandeurs. C'est
celle citée à la page 52 du factum des Défendeurs :

" En
France les mines (For et iVargent appartiennent au roi, en
payant le fonds au propriétai^-e/' (Dagar, Dict. de droit et

de praricpie, verho mines).

Et Gruyot, verbis marque de fer et de lésion, est rangé
par les Demandeurs, à cette section 1 20, comme un des
auteurs qui, par implication, donnent toutes les mines au
propriétaire de la surface. Ce mot par implication veut
dire beaucoup, surtout pour les Demandeurs Mais pour-
quoi omettent-ils, au par. 3 de cette section 120, dans la

liste des auteurs qui donnent toutes les mines au roi,

Gruyot, verbo mines, oii on lit :
" Tout ce qu'on peut tirer

des mines fait partie du domaine du roi et appartient à Sa
Ma-jesté, tant dans les terres du domaine ([ne dans celles des

particuliers.'''' ^

Et cette omission de la part des Demandeurs est d'autant
moins, nous ne dirons pas explicable, car elle s'explique
facilement, mais excusable, que cette citation, avec l'extrait,

se trouve tout entière à la page 82 de notre factum.

Et à cette même section 120, les Demandeurs, dans leur

]iste No. 1 des auteurs qui accordent clairement suivant
eux toutes L's mines au propriétaire de la surface, citent

De Crouzeilhes, No. 15, Favard de Lauglade, No. 16. Ils

en font deux autorités distinctes oi séparées. Or, l'article

verbo mine, du Répertoire de l^^avard de Lauglade, a été

écrit par Crouzeilhes, comme on peut s'en convaincre par
la note de l'éditeur au bns de la première colonne, eodem
uerbo.
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Et les Demandeurs ibnt do cola deux autorités ' ' '—Cen\m est qu'une, et elle est de Courzeilhes, et Courzeilhes
reconnaît sous l'ancienni^ législation "vin droit inliirent
a la personne du roi de choisir tel ou tel de ses sujets

*• pour exploiter les mines, genre de propriété qui (^io-e
'' une surveillance particulière du chef de l'Etat, à cauïe
•^
de la nature des travaux et de l'importance des produits

^
lesquels sont au premier rang parmi les plus nécessaires
et les plus précieux objets de consommation."

Cepondant les Demandeurs font de cela deux auteursqm donnent, clairement, les mines au propriétaire du sol !

^
L'autorité de Merlin, verbo mines, questions de droit et

répertoire, a été passée en revue par nous dans notre
premier factum, avant que les Demandeurs ne l'eussent
invoquée. Nous croyons ce que nous en aA-ons dit là une
réponse suffisante à cette partie du factum des Demandeurs
Ils ont réussi à ftiire avec Merlin dix-sept pages do leur
livre en reproduisant, non pas ivUhout ahrido;ment les
articles notés par les Défendeurs.

Les Défendeurs ont déjà démontré amplement qu'il sera
prudent pour la Cour de ne pas trop se fier aux extraits
étoiles donnes par les Demandeurs.

Bosguet avait été d'abord mis par les Demandeurs
parmi les auteurs favorables à leur cause. Ils se sont
aperçus plus tard que Bosguet était entièrement en feveur
des Défendeurs

: alors ils l'ont appelé " King-worshipper."
te genre do raisonnement ne pèse pas.

^

" It seems strango, disent les Demandeurs, that Torez
and the Défendants could hâve succeeded in citino-

" LeJiret for the purpose of establishing quite contrary
" propositions

; the quotation of LeBret by the Défendants
'' m support of their position, is keepinQ- with the way iiî

\

which they tortured unfortunate Mr Choppin, as we
" shall presently show." Les Demandeurs ont oublié que
quelques pages auparavant, la 126o, ils mettaient eux-
meme LeBret dans la liste des auteurs qui donnent au roi
les mines d'or et d'argent on Franco.

Domat, nous le répétons, est coj.tre les Demandeurs.
La Cour s ^nx convaincra ou y référant.
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Il est amusant do voir quels moyens 1. kîmandeurs
ont pris i)our se Mre des autorités. A la on 120 ils
ont donné, Nos. :J, 4, 5, une liste des autoi favorables
aux Défendeurs, tout en en omettant plusieui , ils ont alors
compté et vu que cette liste faisait dix-sept auteurs. Or,
ils voulaient () tout prix âtteÀndre ce chiffre 1*7 dans la
hste No. 1 dos autours d'après eux favorables à leur cause.
C était chose difficile, mais les Demandeurs en sont venus
a bout. Mais par quels moyens ? Ils ont d'abord cité
Merlin qui est autant pour les Défendeurs que pour eux •

Domat, qui est entièrement pour les Défendeurs ; Térez
un aventurier espagnol

; Demolombe, qui n'est pas en
leur faveur ; Bosguet, qui est contre eux ; Kenusson et
1 ontaurel qui ne parlent pas de la question ;—fait deux
autorités de Crouzeilhes et de Favard dont larticle est
de Crouzhoilles seul ;—cité Paul do Castre et Coquille, qui
nont pas dit un mot des mines d'or, Choppin, qui les
donne au roi ;—et voyant que malgré cette liste ils
n avaiont pas encore atteint le chiffre 17, ils se sont
décidés à ajouter, comme le numéro 17, Collyer ! ! Ils en
auraient eu 18 avec Sir Charles Cxoro. qu'ils nous citent
pourtant à la page 132 de leur factum.

La liste No. 2 de cette section 120 ne contient que des
autorités ou qui n'ont pas traité du tout cette question de
la propriété des mines entre lo souverain et le sujet, ou,
quand ils l'ont traitée, qui l'ojitfait dans un sens favorable
a la cause des Demandeurs Aussi les Demandeurs disent-
us que ce n'est que par implication que ces auteurs leurs
sont favorables.

La section 131 est un exemple entre un bien grand
nombre d'autres de la valeur des citations que l'on trouve
au lactum des Demandeurs.

Cette section se lit comme suit :
" Demolombo in his

• cours de code Napoléon, Traité de la distinction des
biens, vol. lor, No. 6^5 infine, and No. 647, has the
lollowmg very explicit passages on this point : Aussi
le droit du propriétaire du sol à la propriété du tréfonds
minéral, n'a-t-il pas toujours été reconnu. Un certain
nombre de nos anciennes coutumes déclaraient les
seignoTirs propriétaires des biens renfermés .Tans l'inté-
rieur de la terre, de ravoir en terre non extraxé. (Merlin,
QuestiO]is de Droit, verbo mines

) Mais l'article 532
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Il

soumet ibrraelirment le droit do propriété du sol aux
modihcations résultant des lois et règ-lements relatifs
aux mines.

" Nous vonon^i à l'instaut de dire que le.s mines appar-
tiennent an propriétaire du sol dont elles forment le
dessous. Ce principe était incontesté chez les Romains
(Autorités sous le Droit Romain). Notre ancien droit
trançais l'avait en général aussi partout reconnu, si on
en excepte un petit nombre de coutumes qui paraissaient
attribuer les mines au seigneur. (Ordonnances de 1413
et de 1471.) Edit de KiOl. Ordonnance de 1G80. Merlin
"Questions de droit, verho mines, par. 1 ; Proud'lion, dû
Domaine Privé, T. II, Nos. 788 et suivants."

Tel est en son entier l'extrait d(> Domolomlx', que l'on
trouve au lactum des Demandeurs, à la page ir>2.

^^l\?^^^^
^'^ première partie de cet extrait, jusqu'aux

neuf étoiles, et l'article (U7, il y a dans Demolombe trois
pages eu demie parmi lesquelles on trouve, à propos du
système consacré en France sur la question par la loi de
ISIO, la phrase suivante :

^^

"Néanmoins, toutes les opinions aujourd'hui même
^

encore ne sont pas unanimement ralliées à ce système
'et cest amsiique le recueil de MM. Devilleneuve et

Carrette publiait,. dans ces dernières années, une note

^^

dans laquelle on professe de la façon la plus positive

^

que les mines ne sont pas la proprié/é de celui sur lefonch
duqufl elles ont leur gisement (1839, 1. 0(39 : vovez aussi

• -Uict. du conten. Comm. Yo. mines."

C'est sans doute par oubli que les Demandeurs n"ont
pas inséré ce passage !

^
Et cependant, à la page 125, sect. 120, ils avaient pris lu

resolution de reproduire sans abréviations, wilhout abrida;-
ment, les opinions des auteurs pour et contre la position
prise par eux. Le nombre à'étoiles dont est ]>arsemé leur
tactum démontre combien vite ils ont oublié leurs bonnes
resolutions à ce sujet. De fait, leur ouvrao-e brille par les
étoiles ISous ne refusons pas d'v voir beaucoup de travail
des recherches ardues, une étude apprc^judie de la ques-
tion, mais nous référons au foctum ])roduit en premier
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lieu par les Défendeurs, et nous ne craignons pas de dire
que ce travail, ces recherches, cette étude, les Demandeurs
n'en ont pas le mérite.

J/on sait maintenant pourquoi les Demandeurs ont
attendu le factum des Défendeurs avant de produire le

leur. Le liiit suivant le démontre aussi. Lorsque cette
cause fut plaidée sûr la défense en droit, devant la Cour

Supérieure, à St. Joseph, les Demandeiirs ont dit là,

publiquement, cour tenante, que les établissements de St.
Louis cités par les Défendeurs n'avaient pu être lus par
eux, parce qu'il était impossible de se les procurer en
Canada. Cette opinion hasardée, comme bien d'autres, fut
rencontrée par la production, cour tenante, du volume des
Ordonnances contenant les Etablissements ! Au reste,

quand on n' a pu se procurer ni Troplong, ni Locré, ni
Minier, ni Foucard, en Canada,

—

sect. 223—on est bien
excusable de devoir les établissements de St. Louis à ses
adversaires.

A la section 115, les Demandeurs paraissent surpris que
nous ayons appelé l'IIôintal, le célèbre chancelier Nous
dirons, non pour la Cour, mais pour les Demandeurs que,
l'auteur des Ordonnances d'Orléans, de Roussillon, de
Moulins, de l'Edit des secondes noces, nous a paru mériter
ce titre. Et il est peu d'auteurs qui, d'ailleurs, en parlant
de lui, ne l'aient pas appelé le célèlm* ou le *rand Chan-
celier.

•

Il est facile de voir pourquoi les Demandeurs n'aiment
pas le Chancelier de l'Hôpital. Il a commis une faute
irréparable à leurs yeux désintéressés. Il a eu le mal-
heur d'accorder à de St. Julien des lettres-patentes pour
le droit de mines en France ! Nous les avons citées à la
page 35 et à la page o9 de notre factum. C'est là un acte
qui, d'api es les Demandeurs, doit rendre à jamais la
mémoire du chancelier exécrable.

Après avoir combattu durant tout le chapitre V à la
Don Quichotte, sans adversaires, les Demandeurs ont
essayé dans le chapitre VI de démontrer i\ xa la loi anglaise
sur les mines leur serait plus favorable que la loi fran-
çaise. Cette discussion hypothétique leur a servi à ajouter
des pages à leur factum : c'est là iouU\ l'utilité que nous
leur voyons dans lo présente cause.
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Dans le chapitre Vile et dernier, les Demandeurs nuiIgnorent encore ou feignent d'ignorer que ce Vest p^comme seigneur que M. deLéry réclame la propriété dïïmines d'or dans Kigaud-Vaudreuii, s'évertuentTpiwver
ce que personne n'a jamais nié, que le jugemeAt de lacour seigneuriale a déclaré la réserW des minS faite pa?les seigneurs dans leurs contrats de concession, illiga'i

Pourquoi les Demandeurs nous parlent-ils si sonvon fde ce jugement de la Cour Seigneuriale c'est ce oXtrouveraient peut-être difficile à "explique^ Si M deïVrvse fut cru. comme seigneur de Rigaud-Vaudreuiï et par ceseul titre propriétaire des mines^d'or qui pouvaient sVtrouver, il n'aurait pas pris les lettres-patentes de 1846

S^^HrLTameledrnl^^
^' ''' ^'''^1^^'^^^^'^ ^^eulementqu 11 reclame le droit a ces mines. Nous l'avons déià dit

"ctumTefmfL'/ ^'"""^f* ^^^^'^ ^-*-» •

îactum. Les Défendeurs croient que ce qu'ils ont déiàexpos, la-dessus aux pages 75, 16 et 77 de ce preW
?ntéSirrcf.:"frT?"* ^^^^ ^- lesDl^Sr
concessions rZw'V'*"^\?fo ^'^' ^'' Demandeurs desconcessions a Robertval en 1548, 1551, 1552 et 1554 de

Sfi? .f
^ /''ï'^^r?

^^^^' '^^^^^' P^^ Charles IX en1567, de celle^de Volagré en 1705, de Touiyuier en 17^?du seigneur Genhoillac en 1517, et de toS Ls ordo"n^:nances des rois de France, à pak celles sur le fer et ?e

^:^ant^zrr ^^""^
'T'^ ^^^--^ ^^^^^ i"«--

Lrl^M ^ ^f ""^ '''''''''''' ^^« ^^^^^*' vaporeux par un <rros

iTDl^rdeuî.^ '"" "^'^ ^™* '' ^-«•^- P^-Phlet

sei?neS '^^^ ^^^ P^" ^'' concessions

mTl K • .
""^^^^ factum), il n'en est pas moins vraique 1 obligation de donner avis au roi des mines etminières se trouve insérée dans presque toutes leîconcessions seigneuriales laites par la Courore de Fmnce

termîn'o'n^vV^ ^t
'•"^^^^^^^^^^^ ^^^^tum les Demandeurs, se

o Z4i fï> ! ^ ""'' 'T^^^' ^
" ^^« ^^^^«^ it unnecessàryto pursue this enquiry lurther. If we hâve Houp «o =o fir
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J!oi*f]'if'''''^f
^ french newspaper published in this city

England should govern this matter. "—Ainsi, ce n'est Da<.seulement coiitre les Défendeurs et les droits kclamés pa;eux ^ue les Demandeurs ont voulu écrire un livre c^s'aussi avec la presse qu'ils ont voulu combattre.' LesDéfendeurs n'ont jamais, en aucun temps, invoaué à
1 appui ae leur cause l'article de gazette dont parlent les

veTfuttr" '
"'

'
'''™''* ^"^'^P"' dans cette nou-

la^Oon^Tr^'f'''' ^^.
^"^^^' ''?''^ P^' ^^'^ "^ f^«t^«i pour

it^^. ; P ""'^
^""""l^

Ç^'''' ^^ ^^^^^^^ américain où ilsespèrent faire une spéculation par la vente de leurs préten-dus droits de mine Ce n'est pas un exposé légal, sérieux
raisonne des questions de droit sur la propriété des mines
WD?/^2'l^^^?* '''''^'' ^^^'^ ^'^«* ^^^ libelle contre

drni?„ r^* ^^^T""^ *ï"^ apprécient sainement leurs
droits, que les Demandeurs ont voulu publier.

Il y a des passages que leur procureur ne voudraitcertamement pas répéter devant une Cour de Justice
JNous en avons cite quelques-uns. En voici un autre A la
section 223, l'auteur du lactum dit qu'il ne peut dire siMimer Troplong, Locré et Foucard, cités par les Défen-
deurs, leur sont favorables ou non, parce que, dit l'auteur
je n ai pu me procurer ces ouvrages ! ! !

'

Ceci peut faire à New-York, mais un avocat qui écrit

Can^dlT ^1 '-' P'^f' ^''' ^i^'^^ ^^'^ P^ «^ pro^curer enCanada Troplong, ou Locré, ou Minier, ou Foucard! !

Les Défendeurs soumettent qu'ils ont raison de dire que
les Demandeurs n'ont pas écrit pour une Cour de Justice •

ce passage et bien d'autres le démontrent amplement. '

Il est amusant de voir comme les Demandeurs croient
])ouvoir rencontrer les opinion, des auteurs distingués quiont écrit dans le sens des prétentions des Défendeurs
iNous en citerons quelques exemples :

Bosquet n'est qu'un " King. worshipper." —/.. l",-) du

Claude Perrière n'écrit que des •• Klnnder^ "-^n l->fîC est un Ignorant,—;;. 158.
' '
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Choppiu— " ui». imaginaire,'—/y. 17').

Dolebecque,—los Demandeurs lui conseillent de ne plus
écrire, 1 accusent de légèreté, d'inexactitude; eniin ce
savant auteur («st un de ceux que les Demandeurs mal-
traitent le plus,—^;. 176 (;t sq.

* EtLoisel, le judicieux Loisel ! il a, écrit sans connaître
les lois de son pays !

—

p. 182.

Et cependant Cainut dont le Demandeur nous ))arle si
souvent a dit: "Loisel, mort en 1617, a été un dos
avocats les plus savants."

Brillon n'est que contradictoire, //. 187.

Dalloz n'a pas un meilleur sort, p. 181) et suivantes.

Lorri, l'annotateur de Lefebvre de Laplanche, n'écrit

?nf TT
f"bbliiig," c'est un chercheur de places '—/>

lyi.—Un homme obscur et servile ! p. 128.

Bourgeon, sur la question, a puisé ses notions à des
sources indignes de confiance.—;?. 105.

Les^ trois avocats éminents Elie de Beaumont, Tm'ret et
liouchet. dont l'opinion a été enregistrée au (^onseil
Supérieur, ne connaissaient pas les lois de leur pavs —

»

90 etsq. et 198 et sq. ^ "^ ' '
'

Et Dénizart, les Demandeurs paraissent manquer determes pour le vilipender! sections 141 et 142. Comme
Deiiizartaeutortdevivre avant les Demandeurs' Quelbeau nom il aurait laissé à la postérité s'il eût pu proliter
aes lumières des Demandeurs sur le droit ! I !

Eegnault d'Epenny, Kegnaud de St. Jean d'Angely.
Mirabeau, tous les législateurs français de 1701 et 1810

ifini^î'^T'^'^n.^'"''^'*^''""
môme des ordonnances de

1413, 1471 et 1601 l-sect. 142, 145, 146, 147. 11 v a de la
hardiesse du moins, commo on le voit, chez les" Deman-
deurs.

Nous arrêtons là les citations des passages où les
Demandeurs ont pu espérer amuser un instant leurs
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''°^^*"'^*"^^' *''*^^^ •'*>"^"'^ eonvnincr.. une CV>ur de

Sect. 156 157. Les Demandeurs y citent J'othier (De la

iTXf l'^T"" ^^f
'"^ iVo.é^.,r. Civile d„ C/uiteleUll

ne?sn« r ' ' ^V ^^'^'" '''''^''''''- ^'^ ^'«^^' "«^^'^ ^^" ««"^^es

Zrnn/f 1 ''^'T'"^ ^^,r^^^^^«
*i«^^^ ^«'^^- l^n simple

cause J.es Demandeurs seraient probablement fort enpeme de nous 1(^ dire.
'«jn en

Nous devons rectilier une erreur involontaire qui
j^t échappée Nous avons dit ou donn.'> à entendre qut

d "lPttrr/''J*^'''i
''^*'

H"-^*^
^i*^ti«" d'Ordonnances,do lettres-patentes des rois de France, que l'on voit chej:les Demandeurs Ils n'ont eu qu'à réft^er au lactum desDéfendeurs, publié près de deux ans avant le leur, pourles trouver. Nous avions perdu de vue qu'il fau leurdonner crédit pour la citation de deux autrui, que „oune connaissions pas. C'est Pr.nne^s Aurum Ees^L, secL

Romain
'"' ^ "''''=' Commenf.aires du Droit

Le premier est anglais, le second espaiiiiol !

écr^t' f.v'r'T"'''Jnn" ^^i^'''
"'°'^ ''' l^^\^.^\<^ mérite^ davoir

écrit près de 200 volumes
; mais, dit Wood, hi, work^

lefl)itvf'''f
^/^^^«.s//7y, but Utile Judgmenl ; et d'ailleurs

les Demandeurs n'aiment pas les auteurs qui ont écrit

sect. L)8. in fine.)

Le second est un niiiiistre ..spagnol, sous l»hilipp,. jl.

uch^iSpil ^T'"
^^'^^'''' ."^^ ^"" ^^^ auprès de h.,

enr.i^v
'

1

El]>oli, parla pour lui-même et devint le rival

4do7wi, f '^'^^.^f
\.'^'««^^« ^-onpable du meurtre d'Esco-

1 mm.rn '^'"'^IV,
^ ^'P^°^'' "^ ^^« '^^''S'^'' «" l^^^^^ce, où

q^^estion de droit sur l'autorité de <-e Ferez avant lesDemancW. ^'on- Perr. et Plnlip,e 7i, par Jlignet,

Ce sont là, ù p.'u près, les deux seules autorités direct.;ssur la question des mines que les Demandeurs ii'oiit pa^cmpnmtees au factum des J)éiendenrs
^
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A la secti.,.1 '>>•>, U'H Demaiidoiu-s client K>« Œ„,res deCnmle IIenr>s. roi. 2, /. 85C. fiv. IV, ch. VI. (^ueUonZ
;

t d,seut-ils, o.t autcuir affirm,-' qu. los mines «a dis-inetion appartiennent au propriétaire du soJ mais vu;^sproport,onH qua déyà prises notre factun
! iZ nepublions pas cet articfer Or, en réiérant . Claudelenris, a cet endroit, l'on voit qu'il v traite "de IWe

,

et tirage du charbon, et s'il peut être compté entreZ
fruits et appartenir à l'usufructuaire;' ("est lA le itre dela question 4r,iùme. .

^ "*^

On voit de suit,' que cette autorité ne peut pas nhiss appliquer à a présente cause que celle de Pii?eau sui laprocédure civile que l'on trouve au iactum dfs îleman'^deurs, et on comprend en lisant l'article cité pourquo? lesDemandeurs n'ont pas cru nécessaire de le reprodS?re Iny a pas un mot dans tout l'article qui soit en leurfamiVNous citons en entier les observations de Bretonn^r sur
1 article, pour le prouver: "Dans cette question rauteren traite une particulière ù son pays, sçavoir si le profidu charbon que l'on tire de, la terre auprès de a viUe de

deV TÏÏ-f
^"^.^ appartenir au propriétaire ou à l'usulh^^tiei II dit avoir jugé en qualité d'arbitre que ce Stappartient au mari pendant la vie de lalemme et au n^r.j^i qualité d'héritier iiduciaire de la mère

; en so te ^.uele hls n'était pas bien fondé à demander compte A sonpere des revenus que le père avait tirés d'une semblablernmiere ou Perrière pendant la vie de sa iemLTdepu ^

Z^'^rÙ^r '-'' '-'^'^^'^ du fldéi-conSîL

L'auteur dit avoir ainsi jugé la cause sur des circons-

uenerale il prouve avec beaucoup d(^ force et d'érudil^otque le charbon c^ue l'on tire dans les mines de St Etiennen appartient point A rusufi "
'

"^'^ «t .^t. i.tienne

détruit le fonds.
fruitier, parce que ce tirage

1 ar cette raison il faut dire le contnu.v A lé'.-ard descarrières ou 1 on tire de la pierre, j,uisque lé t ra^ï le l

'

pierre ne fait préjudice au fonds U pendant fe tempsque Ion tire la pierre: car après l'on biuche le trou^^ro» l'on a tiré la pierre, ensuite l'on cuit ve et Limenol
a™f r«^''^^*

""' '^ ^^^"^ "-niereqlauU aUr; !
rayant. Je sçai cela par expérience

; je vois tous lesjoir-s

1
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1..B u.su,u,„ .ab.nus a,t,q„am s.ntentiamT,":;"""

Moriiac, sur lu loi !hem isi fVnuH (» ,. i

que par un arrêt du HO juhi 1^15 l i'a'^^ ! l:-'^"
''?^^^'' '"^

qui jouit par usufruit de tous 1 VbieiL di
T'^'^' ^^^'^'"^'«

suivant l'article 288 de 1^ coXme d' A « '""""T"."^*^

M. LeBrun, des success., liy. 2 ch 7 «pr-f " v

saires. Et cellps nn'il<< «vT, /
autorités u nos adver-

.

Armand Gaston Camus dont h '• r/a/- >/ « -,

«i utile auxDemandeuii or^r.?.' •
^'f^^^othc/ne a été

Wlleté;etpeSltre%nlr ^''"i
'''"'* ^^'^^"^'^ ^^

1
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" Dnutn's loi^ on ,s,. forme un sv.sf ùm.^ ; on vont établirsur un poin <lcMlroit un. sort. dV tnulition un v'it
'

.

tl s auteurs dn tout siècle, ,/g tout pof/s; on les force dedn.se^ enjaveur du .rniùnent ,ue rJn a e.nbra /Z^J^
is ne le font que malgré eux, et iorspu\>n le, emnd^on
s en aperçoit assez à Cuir de contrainte ^ne ,.orle levr LZgnngc. UauUurest mtisfait : il voulait Jiter elu yT^tparvenu Mats a.t-il pronvr ce ^uil arait ms^ntlujs^t
nullement. ' (Sixième lettre do Camus, p. VUi).

'

On dirait que Camus a lu le lUctum des .Uemandeurs !

Desgodets, Lois des Bâtiments, sur art. 187. no. 4. p. 66 ;

Les deux dtations suivantes ont été, par erreur omis.'sdu iactum des ])él#ndeurs :

'"tui omises

"Celui qui a lo sol de queJque hérita^,, doit iouir d(.tout ce qui est au-dessous son sol, de quelque nn," ou •

que ce puisse être, s'il n'y a point de titr^au ooS^^^^

geneiaement tout ce qui se peut nommer cenui s'-innoll.du droit particulier et non du droit publc, Lv vS irot <iut a droit seul défaire fouiller le hèritaZ de e"ln/elpour en ttrer for et fargent, dont les mines l^^a^a^^^^
pnvativeuent à tout antre.''

iitnnent

Fournel, Traité du voisinage, vol. 2. /,. ;{2, par. CXCII :

" Dans l'ancien droit romain il éf'.if nov.-»,.. \ i

propriétaire de fouiller et d'^^c^ISS ^^cï t^"^trouvaient dans ses possessions, parce qu'X t?ta eutconsidérées comme des fruits du fondsAAIai sous Tesempereurs l'exploitation des mines fut Xibuée audomaine et devint l'objet de concessions particulières.

;' pans le droit français, le domaine ne revendionniforiginairement ,ue la propriété des mines ./'or, tout leSeétant reconnu appartenir au propriétaire du fonds ma sle gouvernement exigoaUi, dixième partie de tous m^^^^^



de (Jiarl,..s VI, (lu ;?0 mai 141.% la plus uncieiu... loi Iran-
ç-aist? qui nous soit n-sté»' hwv ootto matiènv

"Mais la fiscalité rteudit son iui.iiouco mir ci'tto partiecomme sur tant d'autros, et ie tiernicr (lui de la /i^ris/alion
nvanl la révolHlion avail absolifinenl nuni a„ domaine lapropndc el Ir droit d'e.rploilaliun des mines."

L«!8 jurisconsultes comme l^:. Dalloz qui pr«'t(>Mdent
que lo système de la doraanialitô des mines u'ost pas
aussi av;,ulngoux à l'Jiltat qu« celui qui en fait des choses
Tiulluts qui n'appartiennent à personne, sont oblio-ég
d ulraettn! que, sous la monarchie, les mines apparie-
naient au Souverain qui en disposait à son n-ré J)o J-,
propriété des mines pages m et 48. Tour résumi^r ici
tout d abord le Irait le plus essentiel de l'ancienne léo-is-
lation Irançaise sur les mines, dit-il, nous rappellofcns
qu un principe plus ou moins respecté v dominait à
savoir le principe du droit ré.^alien qui se retrouve, au
reste, encore dans lt>s législations modernes de la «axe
de ia 1 russi' et d'autres contrées do l'Europe.

Ainsi, droit régalien sous rancienne monarchie, en
17.n revendication par la nation des droits qui apparte-
naient an lioi sur les mines, mais revendication rendue
uommale par les dispositions législatives qui ibnt enmême temps aux propriétaires de la surface uik^ part trop
large en ce qui concerne les mines ; en 1810 intention
maniiestee tout d'abord de tenir grand compte, pour le
règlement de la propriétc des mines, du droit individuel
des propriétaires de la surface, mais venant aboutir, dans
la loi actuellement en vigueur, à des dispositions qui
équivalent a la nôiration de ce droit et qui, au contraire,
subordonnent tout, en matière de propriété de mines au
droit supérieur de l'Etat, à l'intervention gouvernemen-
tale, tels sortt les traits dominants qu'a successivement
présentes, sans s'être jamais coordonnée en un tout
logique et homogène, la législation des mines pendant les
clilterentes phases de son développement.

M. de Fooz, ancien juge au tribunal de Tono-re^s
proiesseur à la faculté de droit de l'université de Uèn-è
dans un livre publié en 1858, intitulé : Points Fonda-
mentanx de la Législation des Mines, etc.. etc., p. p. 18 et
feeq. s'exprime ainsi sur ia question (/ui nous occupe.



9.9.

rpir/f ""^ ?*" ^'"''.'^'' ^'^^^' ^'^s richosses minérales sontrestées dans les mains des nations.
"^^^^aics sont

L'appropriation est le résultat de l'industrie hnmo-no
. fPPJ^quée à la matière

; elle sY^tendeïe mesura ^uvobjet de cette application. Le travail ne s'eTprTmiti

^^Le^travoil s'est arrêté à la-suriace
; il n'a pas touché à

On a pu ranç-er l'oxploUation d^s mines dans la sériedes arts de 1 industrie agricole, " pareeque le travai dumi*3ur, comme celui de l'agriculteur, consiste à prendreccrFains i^rodmts dans les main, de la natur. " (MaS ?eTtottr!< de droi f adminis/ra/ff.

}

uuaocu ei,

Il n'y a pas daiitre analogie. (Héron de Villelo.sse
Richesses minérales.

)

'

Les mines sont des libéralités de la providence, elles nesont pas des produits de l'industrie. Ainsi l'occui ationdu sol, source du droit et premier fondement deXp^o.
prietc

;
ne s est pas étendue aux mines

; celles-ci ne doiventpas en su]>ir es conséquences, et, dès lors, aucnn iTenlundique ne s^est établi entre la propriété de la surfacecomme tel, et les mines qu'elle recède.
-"luace,

Concluons-en avec M. Comte, .jrùl ne sulïit pas, pourncquerir la propriété d'une mine, de devenir pr^pr éEdu sol sous lequel elle est située.

L-utilité générale s'oppose aussi à ce qye les minessoient d<.clarees propriétés dé])endant de la surflice quiles couvre.
i^ia»... ^ui

L'auribution que l'on Jenut de hi mine au maître dusol aurait pour résultat, soit de la rendre inntile, so d'en:imener 1(> g'aspi/lao-e. ,
'^^^lu.ifu

I>es exploitations de mines exigen, l„>nuenup(îe saerilices,

I

E

o:

L

ei
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et ceux-ci courent !.. rLsque do domeunn- ]o).n-t..mi>s
infructueux ou même «tériles.

"^ ^

Dans les pays où la propriété Ibncière est, comme dan.
le notre, extrOmement divisée, et où le système des
successions tend a la diviser d.3 plus en plus, on trouverait
tros-peu de propriétaires qui voulussent entreprendre une
exploitation réo^ulière, pour fouiller 1-^ dessous de leur
propriété, au risqu'. de rencontrer des bornes, juste «umoment ou 1 espérance du succès pourrait commencer

l^es mines, dit .lousselin, ne peuvent être (exploitées
avec avantage, que pour autant qu'elles soient tratées .>nmasse, ou dans des sections d'une certaine étendue
abstraction laite des limites de la surlace." (Traite desservitudes d'utilité publique) pag-e 2;î

A la Ibrce du raisonnement vient se'joiiVdre ici'uno
autorité qui n\-st pas moins puissante

; celles des lluts.

Le principe de la dominalité des mines a prévalu d'in^
la plupart des lé;rrislations sur la matière.

i*aii;oiu, ou à peu près, on a pensé (lue la mine est une
in-opriete distinct.^ du sol qui la recouvre, et que cette
propriété ne peut entrer dans le domaine privé qu'enver^- d un acte du souverain qui. seul, on dispose aunom et dans Imtérét de la société.

Le droit réo-alieji est admis eu Barière

. 11 règne sans limites en Bohcmr. en /fono-ri^ ot en
Autriche ,

"^

Eli >V/./r, je droit régalien se trouve consacré p.ar desordonnances de 1.',8!»
^

•

La législation régalienne s-applujae encore dans lejinnovTe

soit

r

Le aouverttemeni e.s}>a<rnol e.^erce le droit re-ulien soien accordant des concessions, soit eu fais;,,!- " exploite
'•.etames mines pour son compt<»

)I en est ào même du doiirfntemntl pn/s.ir,/
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En r:)uùde les mines sont réputées dépendances de la

C-ouronne susceptibles d'être concédées. Voir notamment
les ordonnances de 1480 et de l7-")7

Il en est de même en N'orvèsi'e.

Ordonnance de KîS')

Dans le Hainaut, les îSei[^ueurs haut- justiciers, usurpant
les prérogatives du souverain sur les mines, s'étaient

attribué la haute main sur toutes los choses trouvées en
terre : les charbons, les pierres, etc., ce qu'on ait|ielait

ravoir en terre non-exfrnyéc.

Charte Kll!), ch. 130, art. 1 (>t 2.—Voir .Sohet, liv. î2.

tit. 2(), no. 41.—Merlin au mot Jîoi, n. G.—Bruxelles, 12
Janvier 18:1-!. {.T. 1833, p. »;8.) Voir le traité de M.
Delebecque, n. 397 et suivant

Vax Angleterre, L's mines sont rang'ées parmi les choses
accessoires de la surface. On n'excepte C[ue les mines d'or

et d'argent qui sont frappées du droit régalien de battre
monnaie.

'

Pau-e 3'.t,

Dans rancienne France, c'était le roi (jui investissait les

particuliers du droit d'exploiter les mi^ies, sous la réserve
d'une quotité des bénéfices, soit pour procurer un revenu
à l'Etat, soit pour le dédommager des frais qu'il faisait

pour le service des mines, et cette exploitation était réglée
\>'àr des dispoisitioiis dt^ police.

Ordonnance de 1.") lô.

—

Edit.de 1004.

Elle se faisait sous la directioi d'un cori)s d'olliciers, le

corps des ingénieurs des mines.

Voir ordonnance du 21 Mars 1781.

M. Dufour, avocat au conseil d"Etat et à la cour d(?

cassation, (p. ]>. 1 et 2), dans son ouvrage " Les lois des
mines " s'exprime encore avec plus d'énergie :

La législation des mines, dit-il. doii tendre à les son-
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mettre à mio exploitation qui réponde aux besoins de I-iconsommation dans le présent, et ména^î^e les ressourcesde 1 avenir. Ce doiible but n'est possible à atteindre qu'àa condition de donner pour base aux dispositions
'

Jeg-islativos le principe que la mine constitueune propriété
distinct.' du sol qui la recouvre, et que cette propriété ne
peait tomber dans le domaine privé que par l'eflet d'unacte du souverain, qui a seul le droit d'en disposer au nom
cle Ja societt".

«

rn,o l'-nfr*"'';''
*r«"^\>^^ttji« par quelques jurisconsultes

que 1 ctude exclusive des lois civiles avait pu mettre en
deiiance contre les plus justes exig-ences de l'intérêt
gênerai, a ctc enseignée par les publicistes les plus

f«fr. ÎÇk •'; /''' "^^ "'''^^''''' î"^' 'i'^'^"^ P^^«•^^^ aujourd'hui,
taire

1 objet d une sérieuse contestation, car à la force duraisonnement qui lui sert de base, vient se joindre
i autorité toujours si puissante des faits

; chez presque
tous les peuples, la législation consacre, dans destermes plus ou moins étendus, le droit du souverain sur
les mines, et dans es Etats qui voient fleurir au plushaut degré 1 industrie mméralurgiqi.e

; en Suède en
1 russse, en AutricJie, en Bohême et en Hongrie, les minesne peuvent être exploitées qu'en vertu d'une concession.

Telles sont les lois qui régissent cette matière en cepays et qui s apphquaient au cas actuel, lors de lemanation
des Lottres-I atentes en question en cette cause. Pour se
convaincre qu'il n'y a jamais eu de doute en Canada parmi
les esprits sérieux a ce sujet, il suffit de référer à ceriaines
dispositions législative que l'on retrouve dans nos Statuts
1 roviiiciaux,-depuis 1864,-sous le nom d'acte des minesd or. amende plusieurs fois depuis, (^es actes sont"

21 et -IH Y. cil. !».— 1804,
29 y. ch. !>.— 1865,

•n V. ch. 21.—1808,
;!•] Y. ch. 2!».—ISTO,
•54 V. ch. f4.—1870!

^

Le premier de ces actes déclare que personne ne pourraal avenir chercher de l'or etc., soit sur les terres de la
Couronne, «oit sur les terres des particuliers sans une
license du gouvernement auquel les concessionnaires
devront payer certains droits. On y retrouve certaines
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dispositions spéciales quant a ceux qui, comme lesdemandeurs, peuvent chercher l'or etc., sans license
^

ayant des Lettres-Patentes qui leur accordaient ce droit'Les statuts subséquents cités ci-dessus ne font que rée-ler
certains détails d'exploitation et indiquent aussi lamanière dont seront réglés les dommages et indemnitésdus aux propriétaires du sol où les porteurs de License et
(le Lettres-Patentes voudront entrer et faire des fouilles.

p£?^'"%T ^^ 7^'S ^^ Législature de la ci-dovant
Province du Canada, n'a pas cru devoir suivre d'autres
OIS que celles que nous avons invoquées, tant dans notrelactum que dans cette réplique, et en cela elle a faU
preuve de sagesse, do justice et de bon sens.

Nous n'ajouterons rien à cette longue liste d'autorités
a tous ces extraits d'auteurs dont la réputation et là
science légale ne font doute pour personne. Il est
dilhcile, sur une question de droit tant discutée de
retrouver une masse aussi imposante de témoign'ai?es
lavorables, une chaîne aussi solide que non interrompue
d opinions tellement formelles, claires et précises qu'ellesne peuvent manquer de produire la conviction la pluslerme chez tous les esprits droits ciui s'occuperont de cette
question.

Québec, -21 Décembre 1869.

TASCilElîKAU ET J3LANC1IEÏ.
Proc. des défendeurs.

I

i

T. FOURNIEIÎ,

Conseil.
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•
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APPENDICE.

;• ['an;ill('ni.>nl,ffuil donuci'a iiiressiminiful. avis -ui i-ov nu -r- ,
,

;;;;
a compagnie royaloMos Indos O.cidimlfos lo" m^i^SS^SS

.. j /7 r'''
"^'"'^'^^'-^- ^i ''"'•uns so (rouv.M.t dans rétcnllno

^'-'^•>-
dn dit fiof.

' • De. donn

la dll,0 l'tendno. '"'
de Richelieu.

'PanMllonuMit, qn'ils donnoront inc;-ssan.pnl, avis au mvri.r , ,

:; ;;

'tla compagnie royale des Indes Oceidenlal..; )los mine^ id^Sdl^ie
^_ ;;;;';;!;'-^^;?^,'

"unemux, si aucuns se irouvonl dans TcU-ndue S;^^:''

••(.)!! il donnera incessamment avjs au rov drs mines t;.,. . . v,
•

' mniu.v. ,.| n.inrraux. si auruns se frouveul sur le dinel'' i-eur^de"^'"
<)e-.uillv.

'• Qu'ils donneroni, iiu.'essamment avis au rov ou à I-i mm ,-. , .• r

,

'• nnVin. ^ •
"^'^"^ Occideîitales des mines, mini.'n-es ^'«f'vnais.

^oumiupiaux. siancunsse trouvent ihur^ Télendue du dit

," PareilI.Mnenl, quelle donnera incessament avi au rov ou -i- .- .,

;;

a a compagnie royale des Indes (^.eidenUdS; des il^ie liS^uSÏ:
'^ !îu dit fh^r

"'"'^"'"'"^ '' ^^'"'"'^^ ^^ trouvent dans rolendue

•• PareiUemenl, quil donnera incessani.îut avis au rov ou à ri.re . ,

.,
..^mpagme royale des Indes Occidentales, des nn ë sél neïiJL

u ' " / "
A'.'

'""'crauv. s, aucuns se Irouvret dans rétendue ^'-"^•*-

du dit n(>

•• Qn"il .lonnera avis au rov ot à non ( ('S niMt'"^ rninipfi'^--
..^ ,,

• '"^"" ' •'^ îionie Conces-
sion à Mieliel
Cressc.

Unii'res-j'itres de la

Seigneurie de
ri.sle-Verte.

'• ol minérau.v, si aucuns s"y 'trou vent

^^
'-Donneront avis au rov. ou à nou<. d^'s umm.- n
i'i minéraux-, si aucuns s"y trouvent.'^

--.l'^t (ju-ii donnera avis au rov ch-s rnin.'s mini,'-!-., oumiuf-raux. si auninss"v trouvent." '"-' Tiu-e de la

Seigneurie de
w-. Kamouraska.

-.Donneront avis au roy ou à, nous d.^s mines Kuni/"v< rtmiinu'aux. si ancuu'^ <"v Ironv^nt,"" '^Titres de la

Seigneurie de
St. Pierre les

Hecquets,
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Marie et Gasti-^^ OJ.lIo ([rs huh'S OcCldonl.'lIcs doS milios; HUUUTP. o mf. '

'

ra.Lv, SI .-u.cun.s s... tro„v(Mit dans lïu.urluc> d,i diifh'f;

"

s^ci/s^'^u^/;;"nld;ù:;là^i;;'s^;;;;r^
Vigny. "iiiit .

n.inciaux, >, a.in.ns sp In.uvoiîl dans lYM.M.hi.. di. ditfu-r'

Tvurf ''\. ; î;'["ill^'"M-nl. ,,n-i| do.un.ra inrrssauuMU avis au' rov ou à1' npagn... royal,, d.s In.l.s-Orridontal.s drs minrs

•' duSr '""'''''• ""'••''''^"''^

Î!Sc£'^''\. ;' {:;'^:;i""n..,d ,fu"oll.. douu.MV. avis iur,.ssau..u! au rov ou
-it.ini.-,^^^"^''^"-"

'^'''^''' ^^'^ iHdos-Orid.ulal.s d.. mim'

lni)a>>, des uiuu-s, luiuirr.-s ou uiinérauv <;i -iiuMn 1 «v
:: ^"S^ln 'il'""' "^'T"

^"^'•'"•^^ -udluon; dans ;" 0. .CPssmns ([u li ru accoi'diu-a.

aux Pauvres do,
^''>'^^'

!" ^ liul('s-( ).-ridoutal(>s, dcs uùuos, uuuitu'os OU uln.'.
l'Hôpita,. - ranx. si aucu.is s. ironvPuf dans réhuulm- du diMk'f.

fZ:^^:"! '' '>" 'l'"""'^' "Vis au rov d.s unuos. u.ini.Mvs .1 n.inôraux -
Pierro Anielin.

Titres du fief
,

'' f^OUUé o[ COlK'édé, llOUUOUS ('( COUcédous nir .'ps rwn -on l >

MOIS loues do faoe, et Irois heues de profoiuleur sur legraiid neuve St Laurent, daus la No,,velle-r>auce du ëô •'du sud a preudre eu reuioula.U, le dil lleuve, le i a
• home de la terre eoucedée au si.uir de la Chesuove^ sm- •

- Riviero-du-Loup, av.^e tout droit de nos(dio et de .liasse
'

-la propriété des udues, uuuieres, Im-s e A •

éi-ê aui'
:

peuvem trouver daus releuduo de'la dite cou ^s^ou méu e
:

dos Isles et hastures du dit fleuve Saiut-Laureut vi - ds:d.cello,pour,parle dit Sr. Fraueois Diouis. ses 1 oii- ,>

• ayaus cause, jou.r a perpétuité d6 la dite coucessiou de orre
' que 1 on uommera dorénavant le li.^f d.> Verbois e to i e'• proprudiMM SfM^ueurie.'"

u..,,u louu

S°dT%"" l-^' «-"mpagm,. .I.s liide. (Ird, ;,l ^iir la diuiiaud(.'({ui
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i cùiupagnio
<^^ ou niiiit''-

il fiof."

•I iuliMidaiil

x. si aiiciiiis

l'oy ou à la

iiiiiit'ros 01!

• lu ilit ficiV

:ni roy ou à
ili's uiiiics,

is réUMiduc

! au roy ou
(l('^^ miuos.
s l'ÔtOUflui'

NfnUMUOUt
aucuns s'y

us les con-

coiupagnio
s ou miné-
fiof.-

uiu(M'au\."

prc'seiUos,
' t(M']'(\ (lo

ur, sur lt>

îe, (lu (•ù\^'

depuis la

ye, sur la

chasse, et,

es qui se

on, nicine

, vis-à-vis

' hoirs el

u (le terre

eu toul(>

iau(lc(jui

•' nous ii(H(j faite par le sieur AuherL de Chesifoye de lui
'^ vouloir accorder la concession d'une continence do terro
" dans la Nnuvelhî-France, sur h; -rand fleuve Saint-Laurent
'• du cost() du sud, une li(;ue au-dessus de la RiviÎ!re-du-Loup'
'• ot donne litnie au-dessous, sur une lieue et deniio do profou-
" donr, comnio aussi la propri(';t('! de la dite rivi('re, dos mines
'• (>t iuiui(Mvs, des lacs et autres rivhu-es qui se trouveront dans

• la dite concession des isles et hastures du dit fleuvo Saiut-
'[ Laurent, vis-à-vis (Ficelle, et de plus tout droit des nesches
•• el de chasses : Nous, directeurs ^(MKjraux de la dite'compa-
guie, reconnaissant combien il est important pour le bien et

'' augmentation des coloni(-s de la Nouvelle-France que des
'' personnes de moyens et bien inteiitionn(''es y forment des
"établissements, avons, au nom d'icelle (;ompagnie, donntj el
" concéd('\ donnons et concé'dons au dit sieur' Aubert de la
'' Gliesnoye, la dite coutineuco de terro dans la Nouvellc-
" France, sur lo grand lleuvc St. Laurent, du C(jt('^ du sud une
'• liciuî au-dessus de lu Riviere-du-Loup, ot d(>mio lieue au-
'• dessous, sur une lieue et demie de profondeur, comme aussi

a propri(!te do la dite Rivière-du-Lonp, des mines et minières
'; lacs et autres rivières qui se trouveront dans la dite conces-
" sion, des isles (!l bastures du dit fleuve St. Laurent, vis-à-vis
• d'icelle, et de plus tout droit de pesche et de chasse dans
'' l'étendue d'i(;elle, pour, pav le dit Sr. de la Ghesnoye, ses
hoirs et ayaiis cause, jouir à perp(:uuit(^ de la dite concession
en toute f)ropriel('î et seigneurie."

•' La compagnie des Indes-Occideulales, sur la demande nui ,
'• nous a (H.^ faite par le Sr. Daulhu- du Parc, de" lui vouloir:îo^duS"dc:
• accord(n' une continence de terre dans l'i Nouvelle-France 1673-
" sur le grand neuv(> St. Laurent, du cùt(^ du sud, à prendre
" '"oix bornes de la concession du sieur de la Chesnoye sur la
•; Riviere-du-Loup, sur une (^tendue de doux lieues de face et
'^' deux lieues (le profondeur, avec droit de pik'ho et de chasse
^^

et propru'le des lacs et rivii-res, mines et miuièn's qui se
• trouveront dans la dite concession, cl des bastures et isles

^; du dit fleuve Saint-Laurent, vis-à-vis d'icelle : Nous, direc-
^" leurs de la dilc compagnie, reconnaissant combien il est
'^ important pour le bien et augmentation des colonies do h.
'^ Nouv(di(>-Frauc,>, que des personnes do moyens el bien

inteulionnees y lormeut des (établissements, avons, au nom
dicelle compagnie, dountî et coucéd(:î, donnons et concédons
par ces pn;seules au dit sieur Daulier Duparc. la dite conti-
nence de l.M're dans la Nouvelhi-France, sur le grand Ibnive
St. Laurent, du c(.>L('mIu sud, à prendre depuis la borne du
dit sieur d,- la Clu^snoye sur la Rivi<M'e-du-I,oun, dans une
(itcndue de deux lieues âo face sur deux lieues de profon-
deur, que Ton nommera doriuiavant '• Leparc," ave(; la
propru'îte des mim^s el minières, des lacs et rivières (}ui se
trouveroul dans la dite conoessi(Vn, des isles et bastures du
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•• (lit flouvc Saiul-Lîiuronl, vis-à-vis (ric(«ll(> <>t .1,. ,.1,, • •, .

odii siLMir [);iulief Diipair, sos hoirs cl u-i k, nnî« ^

Titres de 'a '' Qlfiis (loillK'i'OlU avis ail rov fin "i n,^., . i
Seigneurie dL- •• niilUfTCS nn m i nôr-, ,. v •

^ "^"'* '^•*^ niUies,
Madoueska. """!< n > OU mnifîraux. si aucuns sn trouviMil

'"

'li

de

r

Peau

litres du fief " Qu'elle donnera ineessanient avis an vnv n.i -, i.. ,. ^H»Po.,.,..„.
.
,,„,,,, „„,„, o,.,,,,,.,„ai..s ;ùi ,;;!;;.° , ;„i ™ziir?,;"Mux, M .uMuns s,, irouvont dans l'élonduo du ,|ii n.'f."

'itre du fief de '"El fllToIle (lonilLM'a avi^ 'iii fm- ,>.. • i
nette à la 'i in-nù'.ro« n, ,,-,.• - • > ^"' '' ''""^ <1''^ 111 IIOS
'eau.

m.nieies on nuneran.v. si anciiiis s'y tnM.ivenl.'

Concession du " Et frnVlIp rinmiofi ^i^^,^. ....

S Juillet .677. 'Mrinèio^n ,i^?.,'
'"' ^'^^' '^^ " "0"^ tl'^^ niinosminieios ou minéraux, si aucuns s'y trouvent.''

"'''"^

Titres du fiefde " Eli toiite sa cousislaure er éfonrinn .. ,.,'"-'—;; réserver, pour on .jor .;/ k' cf^^ S/'^ÎÏ^H^jf ;;;

Titr.sdufiefdo - Kii loi.te propriété, justice et Sei-^ueurie.-

DonTitres du fief '' UOUUOra iuccssaineii I 'ivit: -iii ..r.,,
--.air. . ,,,,„,,, „„ minéîaîixiv^Vunuj^yi^io;;,!!:;;:^ ^- •-"-•

SlSSie'de .. ;;,^;;î?r i;^!*^^'l^
'^^^"^ ^l'^;?l^ .iouissem paisi])le,nonl de tous

Notre-Dame ,,
^«^^01^ l^CS, etau-s, nvières, rnisseanv nriirin^ Sol-

des Anges. •• painères el autre-choses ',: :,,'''''^^ P^''''^f-'^î carrières,
'^ contenu de ces dUes terres ^

^•oncontreronl, dans le

PJS^. «. i^és'^'.is'ww-tVf'!/^^
^^' <-omporteut. ensemble les bois

I? -r .. i;j'^?;nîi-;;: ï-r-- --- ;-,. charge, sinon ,nc
'•

^••^••-"^t la dite ic,re et plac > de !
ii

'
^"^'•''•'^^':.'-'--^- '"'"-

' i incite (le 1,1 (iiti^ compairnie.

Titres (lu fiuf •'• Dc tloiiiier avis an rov nu -in o,.,,,
l'etit et Lan-., „;.v^ ,1,,^ .,,;,.,..

••^' "'*" ^ '''"^''"' '' 1 11 leii(|;i ni de
gioiscrie. ''^^^' '1'^ mines, lumières on luinéi-inv i .,,,

'

'• tfouv.Mil dans la dite étendue."
'"""^'''"'- ^' '""""^ ^<"

Titre duficfdc " l^'li'-'i
1 NmikmiI . on'i 1 d niuini-i i,,-..

retendue du dit fiel
incuns se trouvent dan

f

*'
i

'•
t

''•

V
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u

m

ui

un

lin

la

mi
du
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! plus, tout
0, pour |iar

ause, jouir
l'opriétô et
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'onipagnio
s ou niint!

licf."

t's iiiinos.

os nunos.

\ retenir ni
'S, eux et

s eu touiH

'.^ nunes.

il de Lou.s

carrières,
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les bois,

•ont dans

mon (jiit'

rs. rcli'-

lil.'llll lie

'lins se
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nt "dau

r

f

u

• J)." donner avis an n.y un an .liunvrrn.Mir el inl.nidant de.,--'ce pays des mines, minières on minéraux .j -xlwuZ t^''"" "^'-^
' tronvtMit il'iiK II ;iit . ,M ,,. 1

••
"oin i<iM.\ M an(nn> >e SfiRucune de-iioiiM ni ii,ui> l.i i\\W ('ti'iKlnc. Maskinongé.

'• J^onn.-rain.vssanirnl avis an rov on à n.nis .h's mines r..n •

• m.ni.rrs .>t minéranx. si ann.ns s'y ironvPnt.- I^^SIL
1683 ;\ Charles

- De .loi>m.r avis au roy on au Konv,.rn..nr ri inf-ndauL de J:"""'"'-r<M'ays. d<"s miiu-s, minières ou minéraux, si anenns sv' oTn^i?;'
'^^

fronv.M.t dans lï-len.lne du dit firlV ^ Charles c^o^fiu
lard.

•• l'aivilh-miml, qn'il donnera ineessamenl avis an rov on à-,-,
. r .

minlén!'";;;;';;.-"--"'''
*'•" '"^'•'^ 0,ride,.tales des mi.n.^cISl^miiue.rs on niineranx si aiirnns s'y tronv.ml dans l-étt-ndin^

•• l'.ireillem.Mit. .pril donnera inrcssamenl, avis an rov on à t- . •

' ninwT^n'"—
"'" '^'^ ^"'^''^ Oeridenlales. des min.^.iC^^^X

.^^

^'i;
'[!;'[.';.-

"H ninn-ranx. si anriins s.> trouvent dans rélendiir

'•Qn-ilsdonn,>ront incessauKMil avis an rov on à la dilr,.. , .

amipasuH". des mines, minières on minérativ, si an.mns se 1 Xi;""""^trouvent dans létendue dn dit fief."

'-Kt qn-il (tonnera avis an roy ou à nous d.'s mines -,.,
, ,,unn.eres on m.néranx, si anennsVy Irmivenl.- dJsK^î^ui^

nients.

-Ensemble h's bois, prairies, lacs, rivières, étangs et ear- Titre du fief deruMvs qm se trouveront dans retendue des dites terres." laKl/det
Magdclaiiie.

-/':t qn"ii donnera iucessament avis an roy on à nous desTifr.a. m-
• mines, minières on minéraux, si anenns s'y trouveid." iS'^

'"'^

'•Kl qu'il <loniu>ra incessamment avis au rov ou ù nous desTim-H.rr imines, minières on minéranx. si aucuns sy trouvent.-' l^^À!^

•'Kl.IiMhlonnera ineessamenl avis an roi on à nous <les Ti.redu t,efunnes. minières on minéraux, si anenns s'y trouvent.-' HiamSa!-'

•• (,)iril .lomieia av i> ;,n roi ,mi ,•, nnii. ,|e. mines. minièresT>
, r r ,"Il mineranx. si anenns s'n' li(.n\(Mil

" " ^ litre du fief d^-
" '

• St. I-rançois.

'•giril .loiijieia ineessamenl, avis au roi on à nous des mines ,. . .

•"i.neies on minéraux, si anenns s-y trouvenl.- {oZ^rT.er^
à Jacques do

• Pareillemeni qirn donnera ineessamenl avis au rov ou i^^'^Ï7T"^a .'ouipa^nie royale des Indes-Oecidentules, des mine;;^^^nS^-mm ères on minéraux. ^1 anenns se trouver,! e,i:;'- ''étende.''
«lu dit iJ"l.
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l'icf (!>• \U>\\

( hcrvilli-.
1)11

• l'.U'.'illciih'iil, i|ii'il (luiiiKMM iiicessiiiii.'iil ;ivis un rov ..,

a la coiiiiiapiiic royall-' des liid-'s-On-idnilalIrs, des iiiiiics
miiiirivs (III iiiiiit''raii\, si aiiciiiis se Iroiivriit dans r.'-triidiiV.
dii dit. licF."

lief do IJsl,.

fin Pas et du
«hicot.

iK

(,)iril ddiiiiciM iiii'('s>ami'iit ;i\is au i'(iy mi à la ('iiiiiiia-iiiiiî
•s hidfs ().'(ifl(M)i;illrs, drs min, .s. iiiiiii^irs ou niiiirraii.v.

• SI aucuns s \ I l'oin ciu.

Kilf du \'il.MIN

l'ont.

'• PaiviUi uiiMil, qii il diMUirra iiirr»anicnl avis au j(,i nu a
•• la (•(Mupa-mc royallc dv> Indrs Ocridcnlallcs, des iniii(>s
•' niinirrt>s ou ininrrauv. >i aucuns s"v tcouvi'iit dans ['('IpiuIik"
•• du dit lit'l'."

r

Fii'f de Mon-
tiirvillc,

'• I)i' doiniiT avis à Sa Maji-slé nu aux .irouvcrmuir cl, inlcii-
•• daiil de ce pays. d(>s mines, miuièi'cs oii uiiiK-i'aiix. m aiiriins
•• se Inniveut dans la dile é[eiidue."

I''icfdcl[.skMU;

ftf. 'rin^rL-su,

• Qu'il donnera avis au roy ou à la couipa.ynie rovjjlle il(>s
•• Indes Occideiitalles, d.>s luiiies, iniiiiiTcs .m minéraux si
• aucuns se ti'o.uveiit :

"
' '

"

Fief de Clori-
dan, en la B-.ùc

fies Ch.iKnirs.

•• De donner avis au roy ou au -ouveriienr ot intendaut de
•• co pays des miuos, minièros ou niinéraux si aucuns sv
•• trouveu! dans la dite élendiii' :

"' "

Fiof (Ifs IsIl's

IJoucliard.
•• l*areilleiuenl, (luil donii.u-a incessameiir avis au rov ou à
la coinpa-nie royalle des Indes Occideiitalles des mines
minières ou minéraux, si aucuns se trouvaieiii d;in< réten-
du dit. iief,"'

(_'oiiccstion rki

23 mars 1677.

Concession du
23 hiars 1677
au sieur de
Uecancourt.

• Kl, (juil doun(.'i'a avis au roy ou à nous ihs minières ou
•• minéraux, si aucuns s'y trouvent,"

Fief des
Aulnets.

•• Kl ([u'il duiiuei'a avis au roy ou à nous ili

minéraux >i aucuns sa- trou\èiil. •

"

Ul'-Illi'I'c-; Mil

•• De donner avis au l'oy ou au gouverneur du pays, des
mines, minières ou niineraux. si aui'uus se trouveu"! 'dans
la dile étendue :

'"

Fief de t'oniii

coeur.

• Pareillemenl. ([iiil doimera incessamment avis au n.v ou
a la <'ompagnie royale des Indes Occidcnlalles. des i!iine<
minières et initiiTaiiv. si aucuns s- trouvent dans IV'îcndue
du dit iief.

Fief de f.clo il.
•• De donner;, vis à Sa Ma.p-sLe 01» au A'Jnve:iicur--enéf;i|
du [lays di-- mine... miuièi'P.- , 1 iMiueiviiix >i ;..uc'iii!s ^"v
troiivc'ul ;
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" Qu'il imnera incossament avis an roy des mines, minièrosBaronie de
on minerimx ai aucnn se trouvent sur le dit fi(!lV' Longueuii.

" De donner avis à Sa Majesté on au gouverneur et inten- Autre conces-
dant de ce pays dos jnine», minières ou minéran.x, si aucuns^'"" du s juillet

•' se trouvent dans la dite étendue ;

" 1710 au sei-
'

,
de Lontfueuil.

" De donner avis an roy ou au gonverneur du pays, des Fief d st
' mines, minières ou minéraux si aucuns se trouvent dans la Charles.
" dite étendue ;

"

^^

" De donner avis au roy on an gouvernenr et intendant de Fief de Bonse-
ce pays, des mines, minières on minérain, si aucuns se*^»""-

" trouvent dans la dite étendue ;

"

«

" De donner avis aux gouverneur et iiit(Midaiit de ce pays Fief de Bourg
des mines, minières on minéraux, si aucuns s'y trouvent," '^a"'-'-

" Pareillement, (in'il donnera incossament avis an roy on à Titre delà Sei-
' la compagnie des Indos-Occideiitalles des mines, minières P*^""*^ de

" on minéranx, si aucuns se trouvent dans l'étendue du dit
'''''^'^'

'' fief,"

I'
Pareillement, qu'il donnera incossament avis an roy ou Seigneurie

" a la compagnie royale des Indes Occidentalles des mines Deschaiiions.

" minières ou minéraux si aucuns se tronvent dans l'étendue
" du dit fief."

inu'i't's un

lllli'l',"-; (III

pays, tics

venl ilaiis

an roy mi
es mines,
!V'ii'ii(!nc

;r'-,L:(Miei;îi

U(;ui!s s"v

[
Pareillement, qu'il donnera incessameiit avis au roy ou Se

" à la compagnie des Indes Occidentalles des mines, minières '^^

"ou minéranx si aucuns se trouvent dans l'étendue du dit

Seigneurie de
Ours.

" fief,'

Pareillement, qu'il donnera incessament avis au roy ou à Concession du
la compagnie royalle des Indes Occidentalles des mines, 3 Nov. 1672.

" minières ou minéraux si aucuns se trouvent dans l'étendue
du dit fief,"

" Donnera incessament avis au roy ou à nous des mines. Fief de la Baie
minières et minéraux, si aucuns s'y trouvent; "

st. Antoine.

I'
Pareillement, qu'il donnera incessament avis au roy ou FiefdeNor-

^

a la compagnie royale des Indes-Occidentalles des mines, '"°"viiie.

'' minièrea ou minéranx, si aucuns se trouvent dans l'étendue
"duditflef;"

u r
P^ï'^^/^^emeni, qu'il donnera avis au roy ou à la compagnie Concession au

aes incles-Occidentalles des mines, minières ou minéraux, si sieurde la

" aucuns se trouvent dans l'étendue du dit fief:
" Badiedua

n > INOV. 1072
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Fief de Pierre- " Qu'il donnera innossamfiiUavisnu roy ou ',m18 dos mines,
ville. u niiniL'res ot minôraux, si aucuns s'y trouv à; "

Fief de iisie " Qu'il rtonupra iiiressanicnt avis au roi dt's mines, minières
st. Paul. t<

Q^i niin^îrau.x, si aucuns so trouvent sur l(!s dits lieux;
"

Fief de " I*ar('ill('m<Mit, (|n'il donnera in(;essanieiit avis au rnv ou A
Varenne et du" la compagnie; des Indes-Occidentalles des njines, minières
rembiay. u

^^j minéraux, si aucuns se trouvent ;

"

FiefdeTiiiy. " Qu'il donn«»ra incessamont avis au roy on à la compagnie
" royalle des Indes, des mines, minières ou minéraux, si
" aucuns s'y trouvent."

Fief
cours

de Bonse- " Qu'il donnera incessamment avis au roy ou à la compa-
*• " gnie des Indes des mines, minières ou minéraux, si aucuns

" s'y trouvent."

Concession du " Qu'il donnera incessamment avis an roy des mines,
i6 Avni 1687. ic minières et minéraux, si aucuns s'y trouvent."

" Qu'il donnera avis au roy ou à nous des mines, minières
" ou minéraux si aucuns s'y trouvent."

Fief de Port
Joly.

Fief de Lus- " Donnera incessamment avis au roi ou à nous des mines,
sandière. " minières ou minéraux, si aucuns s'y trouvent."




